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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40. 

0. Approbation du compte rendu du 18 décembre 2012 

Sous réserve de la prise en compte des modification s apportées en séance, le compte 

rendu de la réunion du 18 décembre 2012 est approuv é à l’unanimité.  

Sujets relatifs aux canalisations de transport 

.1 Décret relatif aux canalisations de transport de gaz, 

d’hydrocarbures et de produits chimiques 

Rapporteurs : Cédric BOURILLET, Nicolas CHANTRENNE,  Jean BOESCH, 
Thomas BLATON (DGPR/SRT/SDRA/BSEI) 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique que le projet de décret présenté ce jour s’inscrit dans 
le cadre d’une réforme de grande envergure. Il fait suite à un premier arrêté « multifluide » du 4 
août 2006 , à une ordonnance du 27 avril 2010 et à un décret du 2 mai 2012.  

Le décret du 2 mai 2012 a permis notamment de traiter de manière harmonisée un domaine 
anciennement éclaté. Le projet de décret modificatif présenté aujourd’hui a pour objet de faire 
remonter au niveau réglementaire adéquat certaines dispositions existantes de l’arrêté 
« multifluide » de 2006. Il s’agit ainsi d’un décret technique, qui n’ajoute pas de dispositions 
nouvelles au droit existant.  

Ce projet de décret précise un certain nombre de définitions dans sa première partie. 

Dans sa deuxième partie, il fournit des précisions concernant les objectifs des études de 
dangers. Il y est ainsi précisé que si une étude de dangers a été réalisée au titre des 
installations classées, il n’est pas nécessaire d’en refaire une au titre des canalisations de 
transport (étant entendu que certaines installations sont tout à la fois concernées par la 
réglementation sur les canalisations de transport et celle relative aux installations classées).  

La dernière modification apportée à ce décret est d’ordre sémantique. Il a en effet semblé 
opportun d’homogénéiser la sémantique relative aux canalisations de transport dans l’ensemble 
des dispositions réglementaires codifiées. 

Ce décret a fait l’objet de multiples consultations, auprès des différents acteurs concernés. 
Aucune observation concrète n’est ressortie de la consultation du public. Des avis favorables et 
défavorables se sont certes exprimés, mais sans commentaires ou presque. 

Le Président  demande si les membres du Conseil souhaitent faire des observations sur ces 
modifications qui ne sont pas excessivement importantes. 

François BARTHELEMY fait une remarque de pure forme, ayant trait à la rédaction même du 
décret. S’il reconnaît l’inutilité de refaire une étude de dangers au titre de la législation relative 
aux canalisations de transport, si une étude de ce type a déjà été réalisée au titre de la 
législation sur les installations classées, il regrette que la rédaction proposée dans le décret sur 
ce point précis laisse à penser que ces deux domaines sont totalement disjoints. 
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Le rapporteur (Cédric BOURILLET) propose de remplacer la formulation « ne tient pas 
compte de » par « peut s’appuyer sur », qui semble plus positive. 

Maître BOIVIN se demande si l’on renverra le cas échéant les acteurs en présence à une étude 
déjà faite ou s’il faudra tout réécrire. 

Rappelant que ce décret reprend, en grande partie, l’arrêté « multifluide » de 2006, 
M. WELFRINGER préférerait que cette possibilité de ne pas refaire d’étude de dangers s’il en 
existe déjà une, au titre d’un autre régime, ne soit pas introduite dans le décret, dans la mesure 
où elle apporte plus d’ambiguïté qu’elle ne résout de problèmes.  

Le Président  reconnaît que cet article pourrait se révéler problématique à appliquer dans la 
mesure où les études de dangers font l’objet de révisions périodiques. A cet égard, il se 
demande s’il ne serait pas envisageable de le supprimer purement et simplement. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  répond que la suppression de cet article réduirait à néant 
les efforts de simplification administrative dont celui-ci est porteur. 

Pierre BEAUCHAUD  serait quant à lui favorable au maintien de cet article 3, dans la mesure 
où il juge judicieux de ne pas avoir à refaire sempiternellement les mêmes études. 

A contrario, Jacky BONNEMAINS  juge cet article 3 tout à fait perfectible, déplorant notamment 
que celui-ci ne prenne pas en considération toutes les interfaces et ne s’applique pas, 
notamment, aux installations annexes. Il souligne en outre que les études de dangers déjà 
réalisées devront être constamment réactualisées, afin de s’appliquer aux nouvelles 
installations. 

Le Président  reconnaît qu’une étude réévaluée ne pourra s’appuyer constamment sur une 
étude qui ne le serait pas. Ce décalage chronologique est incontestablement problématique. Il 
juge par ailleurs un peu flous les liens établis, par le texte du décret dont il est présentement 
question, entre ces deux types d’études. 

Jérôme GOELLNER  indique que la question centrale est celle-ci : pourquoi réévaluer tous les 
cinq ans les études de dangers relatives aux installations de transport et pas celles relatives 
aux installations classées ? La réponse principale est que l’environnement d’une canalisation 
de transport peut évoluer très sensiblement au fil du temps car l’exploitant n’a pas la maîtrise 
foncière des terrains sur lesquels la canalisation est implantée, contrairement aux installations 
classées ; cela rend donc très nécessaire la mise à jour périodique de l’analyse de risque afin 
de prendre en compte ces évolutions et de proposer le cas échéant les renforcements de la 
sécurité des tronçons concernés. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  rappelle que l’argumentation « canalisations » est plus 
puissante que l’argumentation ICPE, par certains côtés. A cet égard, si l’ICPE, sur laquelle 
s’appuie la canalisation étudiée, est simplement soumise à autorisation et non SEVESO, cela 
risque de poser problème. 

A l’inverse, si l’ICPE est une installation SEVESO seuil haut, toutes les révisions seront 
coordonnées et symétriques. L’article 3 remplirait alors son rôle, en évitant les redondances 
administratives. 

Enfin, dans un troisième cas de figure, si l’ICPE n’était pas soumise à la réglementation 
SEVESO seuil haut, il conviendrait de prendre en considération les différentes parties figurant 
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dans les études de dangers. En l’état, il existe certes un décalage chronique entre les deux 
types d’études de dangers, mais sur une partie infime de ces mêmes études. 

François BARTHELEMY suggère d’indiquer que l’étude de dangers « peut prendre en 
considération (…) », afin que la formulation soit plus claire. 

Le Président  propose une rédaction plus directe encore : « pour les installations annexes, 
l’étude de danger, au titre de la présente réglementation, prend en considération l’étude de 
dangers faite au titre de la réglementation ICPE ».  

M. WELFRINGER suggère de rajouter la mention suivante – « si cette étude de dangers 
existe ». 

Jérôme GOELLNER  fait observer que de telles études devraient systématiquement exister 
pour les ICPE soumises à autorisation. 

Pierre BEAUCHAUD  se réjouit de l’amélioration des définitions figurant dans ce décret. Il 
suggère de rajouter à ce texte l’articulation qui existait, par le passé, entre le Code forestier et le 
Code de l’environnement sur la partie canalisation. A l’heure actuelle, en effet, pour lancer une 
procédure de défrichement, il faut attendre que l’arrêté de DUP soit pris, ce qui allonge 
considérablement les délais. Il conviendrait par conséquent de remédier à cet état de fait, afin 
de mieux coordonner les deux procédures. 

Le Président  indique que cette simple mise à jour du droit existant est une mesure technique 
qui ne doit pas poser de difficulté.  

Par ailleurs, il note qu’en vertu de la loi sur la participation du public, le texte de ce décret a été 
soumis à consultation durant trois semaines. Une synthèse des observations faites dans ce 
cadre a d’ailleurs été établie, laquelle n’est pas, à ce stade, d’une grande richesse. 

François BARTHELEMY note que la plupart des observations faites l’ont été à titre anonyme, 
ce qu’il juge pour le moins problématique. 

Gaëlle LE BRETON  indique qu’il n’est pas possible de contraindre « le public » à se « loguer » 
sur le site du ministère avec des identifiants et des mots de passe. La mise en place d’une telle 
procédure pourrait en effet être vécue comme une restriction à la possibilité de s’exprimer. 

Sans parler d’identifiant ou de mot de passe, François BARTHELEMY  jugerait utile de savoir 
d’où émanent les remarques faites par les uns et par les autres. 

Le Président  confirme que la loi ne peut contraindre les personnes à faire des observations sur 
le site du Ministère en faisant mention de leur identité. 

Maître SOL  indique que cette pratique existe depuis longtemps aux Etats-Unis et qu’aucun 
citoyen américain n’aurait l’idée de faire des remarques sur tel ou tel projet de loi sous le sceau 
de l’anonymat. 

Jérôme GOELLNER  précise que les citoyens qui participent à cette consultation restent 
anonymes non par choix délibéré, mais parce que le site ne leur fournit pas, en l’état, 
l’opportunité de décliner leur identité. Certains internautes n’en font pas moins mention de leur 
identité à la fin de leur courriel mais ce n’est pas le cas de toutes les personnes qui s’expriment 
sur la toile. 
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Le Président  fait observer que l’on pourra toujours prendre en considération une observation 
pertinente, même si celle-ci est anonyme. 

Jacky BONNEMAINS  ne comprend pas que la formule « canalisation de transport de gaz » ait 
été remplacée, à l’article 4 du décret, par l’expression « canalisation de transport de gaz 
combustibles ». Il juge en effet une telle substitution pour le moins imprudente. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique que les gaz autres que combustibles (qui peuvent 
notamment être asphyxiants) sont couverts par la même réglementation dont le champ 
d’application comprend les produits chimiques. Ce changement de terminologie vise donc 
simplement à opérer une distinction claire entre le gaz naturel et les autres types de gaz.  

Maintenant que ce glissement de terminologie peut générer des malentendus, 
Jacky BONNEMAINS  s’interroge sur le traitement qui sera réservé aux canalisations 
transportant des déchets chimiques. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  suggère de parler de « matières chimiques, sous forme 
liquide ou gazeuse », afin d’éviter toute confusion. 

Le Président  propose quant à lui la formulation suivante – « transportant sous toute forme 
solide, liquide ou gazeuse, tout produit ou matière… ». 

Maître BOIVIN  note que la domination de la police « ICPE » sur la police « canalisations » n’a 
aujourd'hui plus lieu d’être et que l’on assiste, en cela, à une véritable révolution copernicienne 
sur le plan juridique. 

M. WELFRINGER juge la notion d’« aval, en regard des installations annexes » un peu 
problématique, même si celle-ci provient de l’arrêté de 2006.  

Le Président  note à son tour que la notion d’« aval » manque effectivement de clarté en 
l’espèce, dans la mesure où les canalisations peuvent transporter des flux dans les deux sens. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  explique que s’il y a des installations annexes, elles 
seront considérées comme faisant partie de la canalisation elle-même. Cette notion est 
toutefois très difficile à traduire clairement dans la langue française. A cet égard, afin d’éviter 
toute confusion, il propose de supprimer la formule « située à l’intérieur de l’établissement ». Il 
lui semble difficile, en revanche, de ne plus faire référence à la notion d’« aval » dans le texte 
du décret. 

M. WELFRINGER propose que l’installation soit définie par l’organe d’isolement situé en aval 
de la dernière installation annexe. A cet égard, il suggère d’adopter la rédaction suivante : « (…) 
lorsqu’elle rejoint une installation ou un établissement : par l’organe d’isolement qui représente 
l’interface entre la canalisation et cette installation ou cet établissement de départ ou 
d’arrivée ». 

Il signale par ailleurs que le remplacement d’une tuyauterie sur une borne de servitude 
correspond au même travail que sur une installation annexe. A cet égard, il juge insuffisamment 
claire la rédaction de l’article 2 du projet de décret. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  répond que les installations annexes sont bien couvertes par la 
rédaction proposée. 

M. WELFRINGER maintient qu’il ne serait pas superflu de préciser un peu les choses. 
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Le Président  renchérit en soulignant que toute précision permettant de lever les ambiguïtés est 
bonne à prendre. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  indique que l’administration prendra ces demandes de 
précisions en compte, sous réserve que celles-ci soient approuvées par le Conseil d’Etat. 

Il est procédé à un vote formel sur le projet de dé cret relatif aux canalisations de 
transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits ch imiques examiné ce jour, lequel est 
adopté à l’unanimité.  

Sujet commun aux canalisations de transport et aux installations classées 

2. Arrêté relatif à la classification et aux règles de construction 

parasismique applicables aux canalisations, tuyauteries, silos, 

réservoirs, structures hautes et élancées de la classe dite « à 

risque normal » 

Rapporteur : Hiromi KOBAYASHI (DGPR/SRNH/BRNT), Céd ric BOURILLET 
(DGPR/SRT/SDRA), Marie-Cécile BIRON (DGPR/SRT/SDRA/ BRTICP), Thomas BLATON 
(DGPR/SRT/SDRA/BSEI), Sophie DEHAYES (DGPR/SRT/SDRC P/BSSS) 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI) indique que la prévention du risque sismique est régie, 
en France, par l’article L.563-1 du Code de l’environnement et par l’article L.112-18 du Code de 
la Construction et de l’Habitation. Les articles R.563-1 à R.563-8 du Code de l’environnement, 
définissant les modalités d'application de l'article L.563-1, opèrent une distinction entre les 
ouvrages à risque normal et les ouvrages à risque spécial. 

L’arrêté bâtiment du 22 octobre 2010 et l’arrêté ponts du 26 octobre 2011 s’appliquent à la 
première de ces deux classes d’ouvrages. L’article ICPE du 24 janvier 2011, qui modifie l’arrêté 
du 4 octobre 2010, s’applique quant à lui aux ouvrages à risque spécial (pour lesquels on 
s’intéresse tant aux installations neuves qu’à l’existant). 

L’arrêté barrages et l’arrêté relatif aux canalisations de transport à risque spécial sont en cours 
de rédaction.  

Les normes applicables sont les règles Eurocode 8, qui entrent progressivement en vigueur en 
France. 

Le zonage sismique français a par ailleurs été modifié par les décrets du 22 octobre 2010, en 
vigueur depuis le 1er mai 2011 ; il remplace le précédent zonage défini par le décret du 
14 mai 1991. Ces nouveaux décrets définissent les cinq zones de sismicité suivantes :  

• zone 1 – sismicité très faible ; 
• zone 2 – sismicité faible ; 
• zone 3 – sismicité modérée ; 
• zone 4 – sismicité moyenne ;  
• zone 5 – sismicité forte. 

Le projet d’arrêté s’applique aux : 

• canalisations, tuyauteries, silos et réservoirs inclus dans les ouvrages visés par la 
norme NF EN 1998-4 mars 2007 ; 
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• structures hautes et élancées incluses dans les ouvrages visés par la norme NF EN 
1998-6 décembre 2005. 

Il fixe les règles de construction parasismique applicables aux canalisations, tuyauteries, silos, 
réservoirs et structures hautes et élancées (dénommés sous le terme général 
d'« équipements ») de la classe dite « à risque normal », afin de prendre en compte la nouvelle 
réglementation parasismique. A noter qu’aucun arrêté n’imposait jusqu’à présent l’application 
de règles de construction parasismique pour ces équipements. 

Sont exclus du champ d’application certains types d’équipements.  

Le projet d’arrêté s’applique aux équipements nouveaux et n’a pas pour objet d’imposer des 
règles parasismiques aux équipements existants. 

Les équipements nouveaux sont définis de la manière suivante par le projet d'arrêté : 

− sont définis comme équipements nouveaux les équipements dont la demande de 
permis de construire, la déclaration préalable, la demande d’autorisation permettant un 
commencement de travaux ou la demande d’autorisation nécessaire à leur construction 
ou à leur mise en service est postérieure au 1er janvier 2015 ; 

− pour les équipements ne faisant pas l’objet de permis de construire, de déclaration 
préalable ou d'autorisation, sont définis comme équipements nouveaux les 
équipements dont la mise en service est postérieure au 1er juillet 2015.  

L’arrêté précise en outre la classification des équipements en 4 catégories d’importance. 
L’établissement de cette classification a été assez complexe à mettre en œuvre. 

Les canalisations de transport à risque spécial ne sont pas prises en compte par l’arrêté étudié 
ce jour mais le seront par l’arrêté en cours de rédaction susmentionné. Pour les canalisations à 
risque normal, les catégories d’importance sont définies en fonction du nombre de personnes 
potentiellement exposées au risque émanant de ce type d’installation. 

Les paramètres d’action sismique permettent de définir les différents niveaux d’exigence de 
protection, modulés en fonction des aléas (zones de sismicité, classes de sol) et des enjeux 
(catégories d’importance des équipements). 

Ce projet d’arrêté « équipements » à risque normal a fait l’objet de nombreuses consultations, 
entre 2007 et 2013. A noter qu’il n’y a pas eu de remise en cause majeure de ce texte lors de la 
dernière consultation des professionnels, qui s’est tenue en décembre 2012. 

Le Président  note que les prescriptions sont dans les normes et qu’il ne s’agit donc pas d’un 
arrêté de prescription mais d’un texte définissant les cas à prendre en considération, en 
fonction de la dangerosité des zones sismiques et de la nature des canalisations étudiées. Cet 
arrêté ne se substitue pas, en outre, à une réglementation existante, et fait en cela figure de 
nouveauté. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  indique que dans le précédent corpus réglementaire, 
l’arrêté du 29 mai 1997 et l’arrêté du 15 septembre 1995 définissaient les règles parasismiques 
pour les bâtiments et les ponts dits à risque normal. En revanche, il n’existait pas de 
réglementations applicables aux équipements à risque normal visés par le présent projet 
d’arrêté. 

Maître SOL  s’interroge sur ce que recouvre exactement la notion de « structures hautes et 
élancées » et si, en particulier, les clochers, les phares et les grues sont visés par le projet 
d’arrêté. A cet égard, il s’interroge notamment sur le caractère limitatif ou non de l’énumération 
figurant dans le texte de l’arrêté – énumération qu’il aurait été selon lui judicieux de remplacer 
par une définition précise desdites structures. 
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Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  explique que les clochers et les phares ne sont pas 
inclus dans les structures hautes et élancées visées par le projet d’arrêté, car ils sont soumis à 
l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif aux bâtiments. Ce texte ne s’applique pas non plus aux grues 
(bien que, techniquement, la norme NF EN 1998-4 pourrait s’appliquer aux grues portuaires). 
Les rédacteurs se sont efforcés d’adopter une rédaction aussi claire que possible ; il s’avère 
toutefois difficile d’établir une liste à la fois très précise et exhaustive. 

Maître SOL  réitère sa question concernant le caractère limitatif ou non de la liste proposée. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  répond que la liste proposée est bel et bien limitative. 

Maître BOIVIN  s’interroge sur le contenu de l’article 4, et plus particulièrement sur la structure 
ou la portée juridique des normes Eurocode 8.  

Le Président  répond que l’arrêté confère probablement à ces normes un caractère obligatoire. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  confirme que l’arrêté rend bien obligatoires les normes 
sus-mentionnées. 

Jean-Pierre BRAZZINI  demande pourquoi les pylônes électriques et les éoliennes sont exclus 
du champ d’application de cet arrêté. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  répond qu’il a été jugé plus pertinent d’inclure les 
pylônes électriques dans la réglementation relevant du Code de l’Energie. 

Le Président  demande si cette réglementation prend en compte les risques sismiques. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  n’exclut pas que des modifications soient prochainement 
apportées au Code de l’Energie. Pour autant, elle n’est pas en mesure de savoir si ces 
modifications porteront sur la réglementation relative aux risques sismiques. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  explique que l’administration a su faire preuve de 
pragmatisme pour les éoliennes et avec la même logique pour les silos, en prenant en compte 
le fait que la réglementation ICPE leur impose des distances d’éloignement forfaitaire vis-à-vis 
des Tiers atteignant 500 mètres pour les éoliennes soumises à autorisation. 

François BARTHELEMY  estime qu’une telle argumentation, si elle est recevable pour les 
éoliennes, ne l’est pas, en revanche, pour les silos. L’exploitation de ce type d’ouvrages relève 
en effet davantage du Code du Travail, dans la mesure où des personnes sont amenées à 
intervenir au pied de silos dans le cadre de leur travail. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise que les parties des silos accueillant des postes de 
travail sont soumises à l'arrêté risque normal "bâtiment" au même titre que tout bâtiment 
industriel. 

Jacky BONNEMAINS  avoue avoir quelques soucis concernant les exclusions multiples du 
champ d’application de cet arrêté, et plus particulièrement celle concernant les alimentations 
électriques. Dans la mesure où celles-ci ne semblent pas être correctement encadrées par le 
Code de l’Energie, il ne voit pas pourquoi les alimentations électriques ne seraient pas 
couvertes par le présent décret. Ceci semble en effet d’autant plus nécessaire que la 
catastrophe de Fukushima s’explique en partie par le fait que les pylônes électriques alimentant 
la centrale se sont écroulés au moment du tremblement de terre. 

Il n’est pas favorable non plus aux exemptions relatives aux canalisations installées dans des 
installations nucléaires, aux réservoirs enterrés ou aux installations nucléaires de base. 

Le Président  estime à son tour qu’il pourrait être utile que les pylônes électriques soient 
couverts par le texte. 
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Soulignant que les pylônes électriques ont fait l’objet d’échanges nourris, au sein du groupe en 
charge de réfléchir au contenu de cet arrêté, le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  réaffirme 
qu’il ne semble pas pertinent de prendre en compte ce type d’équipements dans le projet 
d’arrêté. 

Ce dernier ne prend d’ailleurs pas non plus en compte les systèmes de production d’énergie, 
les centres de transformation ou les réseaux électriques. La sauvegarde de la fonctionnalité 
d'un système d'approvisionnement en électricité nécessite une analyse de risque systémique 
(et non « individuelle » au niveau d'un élément structurel) et la mise en place d'une stratégie de 
maintien du service d’ordre général (prenant en compte tous types de risques), qui vont bien 
au-delà du cadre de cet arrêté. Aussi n’a-t-il pas semblé utile de traiter les pylônes de manière 
isolée dans ce projet de texte. 

S’agissant des installations nucléaires de base civiles ou de défense, ce ne sont pas des 
exceptions rajoutées par complaisance à l’attention du Ministère de la Défense. Cet arrêté 
concerne en effet les installations à risque normal, ce qui exclut, de fait, les installations 
nucléaires, soumises aux règles fondamentales de sûreté établies par l’ASN. 

Jacky BONNEMAINS  n’est pas d’accord avec cette interprétation. Il rappelle en outre que la 
règle fondamentale concernant les INB aura probablement moins de portée que les nouvelles 
contraintes qui devront être adoptées, dans un avenir proche, par les ICPE conventionnelles. 
Enfin, il souligne que l’exclusion relative aux installations de défense a bel et bien été ajoutée 
après coup et que l’ASN a elle aussi sollicité des aménagements à ce texte. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  répond que l’exclusion des INB est parfaitement 
justifiée ; le projet d’arrêté n’avait pas vocation, dès le début de son élaboration, à traiter ces 
installations. L’exclusion a été explicitée dans le texte par souci de clarté, en prenant en compte 
la modification de rédaction proposée par l’ASN. 

Pierrick JAUNET  estime qu’il était utile de rappeler dans l’arrêté que celui-ci ne s’appliquera 
pas à certains types d’installations. Il se dit par ailleurs prêt à faire une présentation sur la 
manière dont le risque sismique est pris en compte dans les INB, si les membres du CSPRT le 
souhaitent. 

Le Président  souligne à son tour que les INB ne sont logiquement pas couvertes par cet arrêté, 
dans la mesure où celui-ci concerne les équipements présentant un risque normal. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  précise alors que le retour d’expérience montre que les 
réservoirs enterrés se révèlent moins sensibles aux vibrations sismiques que les réservoirs 
aériens, notamment parce que  contrairement aux réservoirs aériens, ils ne sont pas fixés au 
sol par des dispositifs d’ancrage généralement sensibles à l’action sismique. A cet égard, il n’a 
pas été jugé utile d’inclure ce type d’équipements dans le champ de l’arrêté. Par ailleurs, d’un 
point de vue pragmatique, cette position a été renforcée par l’absence de règles « Eurocode 8 » 
applicables aux réservoirs enterrés. 

Jean-Pierre BRAZZINI  souligne que la chute de pylônes peut se révéler dangereuse. 

Jérôme GOELLNER  rappelle l’existence de tout un corpus technique et réglementaire sur les 
lignes électriques. Toutes ces questions doivent par conséquent être traitées dans ce cadre, ce 
qui explique que l’administration n’ait pas voulu faire rentrer ce type d’équipements dans la 
réglementation présentée ce jour. L’administration est d’accord, toutefois, pour inciter la 
Direction générale de l'énergie et du climat (DGEC) à mieux prendre en compte le risque 
sismique dans la législation relative aux lignes électriques. 

Outre la volonté de renforcer la prise en compte de la réglementation sismique pour les 
pylônes, le Président  suggère que le CSPRT rappelle à l’ASN que les règles imposées aux 
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usines SEVESO semblent plus sécuritaires, en l’état, que celles qui le sont aux INB. Il souligne 
en outre que nombre de textes relatifs au secteur du nucléaire seront soumis au CSPRT, tout 
au long de l’année 2013. 

Jacky BONNEMAINS  continue à regretter que les tuyauteries et canalisations transportant des 
fluides normaux, mais qui sont implantées dans le périmètre des INB, ne soient pas assujetties 
à l’arrêté dont il est présentement question. Un tel manquement amoindrit en effet, selon lui, la 
sécurité de ces équipements. 

Le Président  souligne que des progrès importants ont été accomplis concernant la sécurité des 
INB ou des ICPE, au cours de la période récente. 

Christian SCHAIBLE  s’interroge sur la pertinence de l’introduction de critères de longueur et 
de taille dans la réglementation présentée ce jour. 

Le rapporteur (Hiromi KOBAYASHI)  explique qu’il convient toujours de trouver un compromis 
entre la protection des personnes et la faisabilité économique des systèmes de protection 
envisagés. Elle souligne qu’il est techniquement complexe et très coûteux d’entreprendre de 
renforcer l’existant. Ainsi la réglementation impose, dans le cas des ouvrages à risque spécial, 
la protection des installations neuves et existantes ; pour les ouvrages à risque normal, elle a 
pour objet principal de définir les règles pour les constructions neuves. 

S’agissant des longueurs de canalisations dont il est question dans le texte de cet arrêté, 
le rapporteur (Thomas BLATON)  répond que l’administration a considéré nécessaire 
l’introduction de seuils de longueur minimale pour le remplacement de tronçons (100 mètres 
pour les canalisations de transport et 250 mètres pour celles de distribution du gaz) car sinon 
des remplacements de tronçons courts qui ne seraient pas dimensionnés comme l’ouvrage 
d’origine exigeraient des soudures de raboutage particulières et créeraient des points de 
faiblesse sur l’ouvrage ; l’effet serait donc inverse au but recherché, à savoir le renforcement de 
la sécurité des canalisations. 

Maître BOIVIN  juge regrettable que les installations sensibles, qui ont pourtant une définition 
légale, aient disparu du paysage réglementaire. Il ose par ailleurs espérer que l’administration a 
tenu compte des travaux de la commission Tuot sur la réforme du Code minier, pour légiférer 
sur les canalisations minières. 

Pierrick JAUNET indique quant à lui que des évaluations complémentaires ont été 
préconisées, depuis la catastrophe de Fukushima. 

Il est procédé à un vote formel sur ce projet d’arr êté, lequel est approuvé par une 
majorité de membres. Deux abstentions seulement son t à relever.  
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3. Modification de la rubrique n°2921 (tours aéro-réfrigérantes)  

.1 Décret venant modifier la nomenclature (rubrique n°2921 – tours aéro-

réfrigérantes) 

.2 Décret venant modifier la TGAP (rubrique n°2921 – tours aéro-réfrigérantes) 

.3 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 

n°2921 

.4 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées relevant du régime de déclaration au titre de la rubrique n°2921 

Rapporteurs : Fantine LEFEVRE, Caroline FEFFER (DGE C/BQA) 

Le Président  remercie l’administration, qui a consenti à faire l’effort de clarification que lui 
avaient demandé les membres du CSPRT, suite à la présentation de ce point de l’ordre du jour 
lors de la séance du 22 janvier dernier. 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  indique avoir adressé par mail, à la suite du dernier 
CSPRT, un tableau de synthèse permettant de comparer les anciens textes réglementaires et 
les nouveaux, ainsi qu’un décret de nomenclature. Elle précise par ailleurs que l’administration 
a travaillé tout au long de l’année 2012 à l’élaboration de ce texte, dans le cadre d’un groupe de 
travail élargi regroupant un grand nombre d’acteurs. Des consultations bilatérales ont en outre 
été organisées entre le Ministère de la Santé et un certain nombre de spécialistes.  

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  précise ensuite que le texte présenté ce jour est identique 
à celui qui l’avait été lors de la séance du mois de janvier, à l’exception de la partie relative à 
l’épandage. Cette pratique a en effet été finalement interdite suite à l’intervention faite par 
Louis Cayeux, le représentant de la FNSEA, lors de la réunion du mois de janvier. 

Philippe PRUDHON  s’associe aux remerciements du Président à l’attention de l’administration, 
concernant le travail de clarification effectué par cette dernière sur ce texte. Il souligne par 
ailleurs le risque qu’il pourrait y avoir à opter pour des options qui pourraient se révéler, en 
définitive, contre-productives sur un plan environnemental. Il sera en effet difficile d’apporter la 
preuve que les traitements biocides non-oxydants n’ont pas porté leurs fruits, avant de recourir 
à des solutions plus radicales. A cet égard, les inspecteurs de la DREAL seront sans doute 
amenés à appliquer une méthode douce, dans un premier temps, pour finalement se rabattre 
sur une méthode beaucoup plus agressive, et risquant de nuire à l’environnement. 

Le Président  s’interroge sur le bien-fondé de l’ostracisme dont semblent faire l’objet les 
biocides non-oxydants. 

Le rapporteur (Caroline FEFFER)  explique que ces biocides non oxydants sont parfois utilisés 
alors qu’ils ne devraient pas l’être, ce qui n’est pas satisfaisant. La plus grande prudence 
devrait pourtant être de mise dans la mesure où il n’est pas possible, en l’état, de suivre les 
produits de décomposition des biocides non-oxydants dans les tours aéro-réfrigérantes.   

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  fait observer que le recours à des biocides non oxydants 
n’est pas interdit. 

Le Président  confirme ce point. Si la première rédaction proposée interdisait purement et 
simplement le recours aux biocides non oxydants, la rédaction finalement retenue par 
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l’administration suggère de recourir aux biocides non oxydants, à condition d’avoir démontré 
que toutes les autres méthodes n’avaient pas permis d’atteindre le but recherché. 

Philippe PRUDHON  maintient qu’il ne sera pas aisé, pour les exploitants, de démontrer aux 
inspecteurs DREAL que le recours à des biocides non oxydants constitue, à n’en pas douter, la 
meilleure des solutions. A cet égard, il craint que le texte présenté ce jour se révèle finalement 
contre-productif sur un plan environnemental. 

Jérôme GOELLNER  suggère de modifier le texte, afin de se prémunir comme les risques 
d’ostracisme dont pourraient être victimes les produits biocides. Il conviendrait néanmoins 
d’insister sur le fait que ce n’est pas normal d’utiliser cette méthode en continu, d’autant que les 
biocides ont un effet masquant : ils parviennent en effet à tuer les bactéries au bout d’un certain 
laps de temps seulement. Il peut donc y avoir des légionnelles à un moment donné, dans un 
circuit contenant pourtant des biocides. 

Maître SOL  concède que l’injonction de « démontrer » que telle ou telle méthode ne s’est pas 
révélée efficace pour pouvoir recourir à une autre méthode peut se révéler contraignante pour 
les exploitants. 

Tout en concédant que le verbe « démontrer » peut sembler un peu fort, le Président  souligne 
que nombre de textes n’en sont pas moins libellés sur ce modèle. Il suggère néanmoins de 
remplacer le verbe « démontrer » par le verbe « justifier », sans doute un peu moins fort. Il 
pourrait être stipulé que l’exploitant devra « justifier qu’aucune stratégie alternative n’est 
possible ». 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  rappelle que ce paragraphe vise simplement à rappeler 
qu’il existe une hiérarchie de traitement entre les différentes solutions proposées.  

Jérôme GOELLNER  préférerait quant à lui la rédaction suivante : « (…) justifie que la stratégie 
est la plus efficace possible ». 

Le rapporteur (Caroline FEFFER)  objecte que l’efficacité de ladite stratégie se mesure à 
l’impact environnemental le moins fort. 

Le Président  suggère d’indiquer qu’il conviendra de recourir à « la stratégie la plus adaptée et 
à l’impact environnemental le plus réduit ». 

Le rapporteur (Caroline FEFFER) craint qu’une telle formulation ne place toutes les méthodes 
sur le même plan, alors que les biocides non oxydants ne devront être utilisés qu’en dernier 
recours. 

Le Président  suggère de ne faire que remplacer le verbe « démontre » par « justifie qu’aucune 
stratégie alternative n’est possible », dans la mesure où l’administration ne semble pas 
disposée à aller plus loin sur ce dossier. 

Christine DACHICOURT  indique que l’arrêté GIREP fixe une échéance obligatoire au 31 mars 
de l’année (n+1), tandis qu’une autre échéance est fixée au 30 avril de cette même 
année (n+1). A cet égard, elle se demande si on ne pourrait pas ramener ces deux échéances 
au 31 mars. 

Le rapporteur (Caroline FEFFER) répond qu’une telle modification sera possible. 

François du FOU de KERDANIEL  propose de remplacer le titre de « Ministre de l’Ecologie » 
par celui de « Ministre chargé des Installations Classées ». 
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Le Président  prend note de cette modification 

François du FOU de KERDANIEL  suggère par ailleurs de disposer en annexe l'article 26 de 
l'arrêté "enregistrement" (ou 3-7 de l'arrêté "déclaration") qui est très long (11 pages). 
S'agissant de l'article 5 de l’arrêté enregistrement, il souhaiterait en outre que les dispositions 
relatives à l’installation de tours aéro-réfrigérantes dans des cours closes d’immeubles soient 
durcies. Il souligne enfin la nécessité de disposer d’une photographie des prises d’air et 
ouvrants dans un périmètre restant à définir (qui pourrait être un rayon de 15 mètres), pour voir 
si l’installation présente un risque ou non. 

Cette dernière demande est acceptée par les membres du CSPRT. 

Se référant à l’article 60, Philippe PRUDHON  souhaiterait que les laboratoires agréés par les 
agences de l’eau puissent également réaliser des mesures (à l’instar du Ministère de 
l’Ecologie). 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  signale que les dispositions de 2004 régissant l’intervention 
des acteurs en charge de réaliser lesdites mesures n’ont pas été modifiées depuis lors. 

Olivier LAGNEAUX  objecte quant à lui que la finalité des agences de l’eau n’est pas la même 
que celle du Ministère, qui dispose d’un pouvoir coercitif.   

Il est procédé à un vote formel sur ce point de l’o rdre du jour. 

Les trois représentants du MEDEF s’abstiennent, ain si que M. Derrien. Les autres 
membres du CSPRT votent en faveur de cette modifica tion de la rubrique n°2921.  
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Sujet relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement  

4. Création du régime d’enregistrement pour la rubrique n°2220 

(préparation ou conservation de produits d’origine végétale)  

.1 Décret venant modifier la nomenclature pour la rubrique n°2220 (préparation 

ou conservation de produits d’origine végétale) 

.2 Décret modifiant la colonne B de l’annexe de l’article R.511-9 du Code de 

l’environnement relative à la taxe générale sur les activités polluantes pour 

la rubrique n°2220 (préparation ou conservation de produits d’origine 

végétale) 

.3 Arrêté ministériel de prescriptions générales pour les installations classées 

soumises à enregistrement sous la rubrique n°220 (préparation ou 

conservation de produits d’origine végétale) 

 

Rapporteurs : Mathias PIEYRE, Eric MOUSSET, Marine de 
BOUCAUD COLIN (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE)  

Ce point est reporté à une prochaine séance. 

Sujets relatifs aux installations nucléaires de base  

Néant. 

 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à 
13 heures 15. 
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